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ÎIe-de-France

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe 77-042-2019 en date du 29 mai 2019

Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d'une

évaluation environnementale l'élaboration du plan local

d’urbanisme d’Aufferville (77),

en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme

n°MRAe 77-042-2019



La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative à l’éva-
luation  des incidences de certains  plans  et  programmes sur  l’environnement,  notamment  son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-28 à R.104-33 ;

Vu le code de l’environnement, notamment l’article R.511-9 et ses annexes ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ;

Vu le schéma de cohérence territoriale (SCoT) Nemours Gâtinais approuvé le 5 juin 2015 ;

Vu  le  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  d’Île-de-France  adopté  par  arrêté
n°2013294-0001 du 21 octobre 2013 ;

Vu les arrêtés des 12 mai 2016, 19 décembre 2016, 16 octobre 2017, 17 avril 2018, 28 juin 2018
et  30  avril  2019  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable ;

Vu la décision du 12 juillet  2018 de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-
France,  portant  exercice  de  la  délégation prévue  à  l’article  17  du  décret  n°  2015-1229 du 2
octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et du développement durable,
abrogeant la décision du 2 mars 2017 sur le même objet ;

Vu la délibération du conseil municipal d’Aufferville en date du 28 juin 2013 prescrivant l'élabora-
tion du plan local d'urbanisme (PLU) communal ;

Vu le projet d'aménagement et de développement durables (PADD) débattu en séance de conseil
municipal d’Aufferville le 22 juin 2018 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative à l'élaboration du PLU d’Aufferville, reçue com-
plète le 1er avril 2019 ;

Vu la délégation de compétence donnée par  la  Mission régionale d’autorité  environnementale
d’Île-de-France à son président pour le présent dossier, lors de sa réunion du 11 avril 2019 ;

Vu la consultation de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France en date du 10 avril 2019 ;

Considérant que le projet de PLU vise notamment à atteindre une population communale de 600
habitants  à  l’horizon  2030  (population  en  2014 :  529  habitants)  et  projette  pour  ce  faire  la
construction d’environ 25 logements ;

Considérant que le projet de PADD limite la consommation d’espace à 1,5 hectare dont 0,8 hec-
tare à vocation résidentielle, ce qui est compatible avec les objectifs du SCoT Nemours-Gâtinais
pour le territoire d’Aufferville ;

Considérant que le territoire communal est concerné par des enjeux environnementaux prégnants
dont en particulier :

• la préservation des milieux naturels et notamment des boisements situés au sud et à l’est
du territoire communal, d’un corridor de la sous-trame arborée fonctionnel entre les réser-
voirs de biodiversité à préserver ou restaurer identifié au SRCE susvisé, des mares et des
zones humides avérées et potentielles, au sens des enveloppes d’alerte de zones humides
en  Île-de-France  (cf.  http://carto.geo-ide.application.developpement-
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durable.gouv.fr/73/Zones_humides.map) ;
• la préservation du paysage et du patrimoine bâti, notamment du monument historique ins-

crit (église Saint-Martin) présent sur le territoire ;
• la limitation de l’exposition à une éventuelle pollution des sols liée à la présence de deux

sites référencés sur la base de données des anciens sites industriels et activités de ser-
vices (Basias), situés en dehors des secteurs d’extension urbaine ;

Considérant que ces enjeux sont identifiés dans la présente demande d’examen au cas par cas et
que, selon les éléments du dossier transmis, le projet de PLU :

• vise à préserver et mettre en valeur tous les éléments de la trame verte et bleue du terri-
toire communal, en particulier en protégeant les espaces forestiers et la trame bleue jus-
qu’à l’échelle des arbres isolés et des mares, en identifiant et en protégeant les zones
humides et en préservant les massifs boisés par un zonage naturel N et un classement en
espaces boisés classés ;

• comporte des dispositions spécifiques à la préservation du paysage et du patrimoine archi-
tectural ;

Considérant que les dispositions réglementaires du PLU ne devront pas faire obstacle aux objec-
tifs de préservation des zones humides tels que définis dans le SCoT Nemours-Gâtinais ;

Considérant que l’unité de méthanisation envisagée dans le projet de PLU au lieu dit « les Mari-
nières », à l’écart des habitations est soumise au régime des installations classées pour la protec-
tion de l’environnement (ICPE) au titre de la rubrique 2781 de la nomenclature de l’annexe à l’ar-
ticle R.511-9 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet de PLU permet l’extension des silos situés à la pointe nord du centre-
bourg, qui seront alors susceptibles de relever du régime des ICPE au titre de la rubrique 2160 de
ladite nomenclature ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable,
des éléments  évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de la présente déci-
sion, que l'élaboration du PLU de Aufferville n'est pas susceptible d’avoir des incidences notables
sur l'environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001 relative à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes ;

DÉCIDE

Article 1er :

L'élaboration du  plan local d’urbanisme (PLU) d’Aufferville, prescrite par délibération du  28 juin
2013, n'est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme, ne dis-
pense pas des obligations auxquelles le PLU peut être soumis par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de PLU d’Aufferville est exigible si les
orientations générales de ce document d’urbanisme viennent à évoluer de manière substantielle.
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Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera jointe au
dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
son président délégataire,

Jean-Paul Le Divenah

Voies et délais de recours
La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l'examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au contentieux et  suspensif  du délai  de recours  contentieux,  ou
contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours
dirigé contre la décision ou l’acte autorisant, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou docu-
ment de planification.
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Le Département émet un avis réservé motivé par l’absence de l’alignement de 

la RD 103 sur le Hameau de Busseau et de retrait à 75 m de part et d’autre des routes 
classées à grandes circulation (RGC) RD 52 et 403 au règlement de la zone N et 
associé aux remarques ci-dessous.  
 

Projet urbain – Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) 

 
Concernant l’OAP n°1 la Ferme « Da Cruz », bien qu’il soit indiqué que « tout nouvel accès 

rue Grande (RD52) est interdit », un projet de création d’une voirie est prévu à l’intérieur de 
l’OAP et donne directement sur la RD 52, or le texte et le graphique doivent être cohérents. Le 
débouché de la voie nouvelle sur la rue Grande nécessitera donc un aménagement pour assurer une 
visibilité satisfaisante aux véhicules sortants. Dans ce cadre, le Département devra être consulté 
(DADT et ARD Moret - Veneux, 9 rue du Bois Prieur 77250 VENEUX-LES-SABLONS 
(Tél : 01 60 73 44 11). 

 
D’autre part, lors de la restauration éventuelle des bâtiments anciens, il pourrait être 

intéressant de maintenir des cavités dans les vieux murs. Celles-ci accueillent des espèces que 
l’on appelle « cavicoles » (qui nichent en cavités) : mésanges, moineaux, chauves-souris, etc.  

 
De manière générale, lors du traitement des transitions espaces agricoles/espaces urbains, il 

peut être intéressant de se référer  au plan de paysage et ressources de la butte de Montgé (2015), 
qui apporte d’excellentes préconisations. 
 

L’OAP n°2 n’illustre pas totalement la nature du projet sur le bourg de Maison Rouge pour le 
projet d’extension de zone artisanale, ni les emprises consommées : même si elles figurent hors du 
périmètre urbanisé de référence, ces emprises apparaissent déjà comme zone UX au zonage, et non 
AUX (partie de la parcelle 63). D’autre part, il conviendrait de préciser dans l’OAP n°2  les 
activités de l’entreprise de transport.  
 

Voies Départementales 
 

Dans le rapport de présentation, il conviendrait d’indiquer que les RD 52A et 403 sont des 
voies classées à grande circulation. D’autre part, dans le règlement concernant la zone N, il doit être 
ajouté que toute construction devra s’implanter en retrait d’au moins 75 mètres par rapport à 
l’axe de la RD403 et la RD 52.  

 
 
 

Élaboration du Plan Local d’Urbanisme d’Aufferville 

--- --- --- 

Avis du Département de Seine-et-Marne - Annexe technique 

Octobre 2019 
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Servitudes d’alignement  
 

Dans l’annexe des servitudes, le gestionnaire des servitudes d’alignement doit être modifié 
(Conseil Départemental de Seine-et-Marne - et non plus le Conseil général - situé à l’Hôtel du 
Département CS 50377, 77010 MELUN Cedex).  

 
D’autre part, bien que mentionné dans le porté à connaissance du Département en 2013, il 

est constaté l’absence de l’alignement de la RD 103 au niveau de Busseau. Cet alignement en date 
du 3 septembre 1887 doit impérativement apparaître dans la liste des servitudes d’alignement 
et sur le plan. 

 

Biodiversité 
 
Rapport de Présentation (RP) :  
 

Les « jardins arborés, les haies en limites séparatives, plantations en accompagnement de 
trottoirs, mais également les quelques espaces verts présents sur le territoire communal » sont 
mentionnés dans le Rapport de Présentation. Ces éléments devraient être précisément identifiés 
sur le plan (zonage désignant les fonds de jardin, éléments de paysages identifiés).  
 

Il serait nécessaire d’intégrer une carte précise de la trame verte et bleue locale (pas 
uniquement celle du SRCE, régionale, qui n’est pas faite pour travailler à cette échelle). 

 
La carte d’alerte du Conservatoire botanique du Bassin parisien indique la présence de flore 

menacée non protégée en centre bourg, ainsi que dans les boisements situés au sud de Busseau. 
Cette carte devrait être prise en compte. 

 
Règlement écrit :  

 
Dans l’article 1 de tous les zonages, il conviendrait de faire figurer l’interdiction de tout 

projet résultant en une dégradation des mares ou autres éléments repérés sur le document 
graphique au titre de l’article L151-23 dans tous les zonages, y compris en zone Ux.  
 

Dans l’article 4 de tous les zonages, des clôtures perméables à la petite faune devraient 
être prescrites en aménageant des ouvertures de 15x15 cm au niveau du sol tous les 5 m pour les 
clôtures maçonnées, ou en proposant une surélévation de 10 à 15 cm pour les clôtures grillagées, 
ceci afin de permettre le passage de la petite faune : hérissons, amphibiens, petits carnivores, etc.  
 

Dans l’article 6 de tous les zonages, il conviendrait de privilégier des revêtements 
drainants (pavés non joints, evergreen, mélange terre-pierre, etc.) pour éviter l’imperméabilisation de 
surfaces trop importantes. Ce procédé permet la recharge de la nappe phréatique sous-jacente et 
évite les ruissellements/inondations en cas de fortes pluies. 

 
 
Règlement graphique :  
 

Compte-tenu de la faible surface boisée, du contexte très agricole environnant la commune et 
de la nécessité de préserver la trame verte et bleue, et plus globalement la biodiversité, tous les 
boisements devraient faire l’objet d’un classement en EBC : le boisement à l’est de Jarville, celui 
de la justice à l’ouest de Busseau, l’ensemble des boisements du sud de la commune, notamment au 
lieu-dit la Marinière, au sud de Busseau, et ceux de Grigny, à l’est de Maison Rouge.  
 

Des éléments de paysages doivent être identifiés au titre de l’article L151-23 CU. Par 
exemple, il a été détecté une double haie au sortir du bourg, sur la route départementale 403 en 
direction de Gironville, une autre sur cette même route départementale au sortir du bourg en direction 
de Chatenoy et un arbre isolé un peu plus loin au carrefour suivant. Ce travail mériterait d’être 
également réalisé finement au sein des espaces urbanisés (bourg et hameaux). A titre d’exemple, 
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une analyse de la photo aérienne du bourg permet d’identifier des alignements d’arbres, des bandes 
boisées des arbres isolés qui mériteraient à minima une protection au titre de l’article L151-23 CU.  
 

Le règlement devrait faire apparaître la bande de 50 mètres de protection des lisières de forêt 
de plus que 100 ha pour la protection des lisières boisées. Ces protections répondraient à 
l’objectif communal « Favoriser la protection et la valorisation du cadre de vie ainsi que des 
espaces naturels et agricoles. », et à l’axe 2 du PADD (« améliorer le cadre de vie actuel des 
Auffervillois »). Ils contribuent à la réduction des températures caniculaires, à la purification 
de l’air, ainsi qu’à la qualité des paysages.  
 

Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 
 

La commune pourrait inscrire davantage de chemins afin de les protéger. 
 

Agriculture et Forêts 
 

La commune d’Aufferville présente un paysage agricole fortement dominant ponctué d’îlots 
boisés et comprenant une partie de massifs forestiers non négligeables. L’historique de 
consommation de ressources foncières pourrait être illustré de façon plus claire.  
 

La lutte contre l’étalement urbain et la limitation de la consommation de ressources foncières 
en général figurent comme un principe reconnu dans la démarche du PLU (notice explicative, RP et 
PADD en tiennent compte), en lien avec le SCoT Nemours-Gâtinais. Le PADD présente comme limite 
maximale la consommation de 1,3 ha ressources foncières naturelles et agricoles jusqu’à 2030, dont 
1,0 ha à vocation résidentielle (axe 1.3 p.6) et on note que :  

- la priorité semble donnée à la démarche de densification et de réhabilitation du bâti existant ;  
- le Rapport de Présentation évoque la capacité d’accueil de manière détaillée et sous forme 

de cartes. La densité de logements potentiels s’élève à 19/1.28 ha en extension, et 50/2.45 
ha en densification. La densité des logements effectivement prévus pourrait être mise 
davantage en avant sur la surface à urbaniser d’ici 2030.  
 
 Les autres zonages semblent bien refléter la réalité sur le terrain pour la plaine, les hameaux 

et villages, et les grands massifs boisés, hormis quelques points d’interprétation pour lesquels il serait 
important de vérifier la cohérence (avec les observations sur le terrain et les informations disponibles 
tels que dans le RPG le plus récent) :  

• de manière générale, à l’image de l’OAP 2, les zones UA, UB et UX, partiellement non 
construites actuellement, et ne faisant l’objet d’aucun projet, pourraient être affectées 
respectivement en zone AUA, AUB, AUX, même en présence d’une symbologie propre au 
Périmètre Urbanisé de Référence (plans et détails p.180 du RP). C’est le cas par exemple, 
du secteur non construit du côté Est de la rue des Canes à Aufferville ;  

• les boisements observables sur les images aériennes de 2017 et apparaissant en zone A sur 
le plan laissent penser à des oublis : par exemple, à l’est de Grigny, les parcelles 28, 52, 53 
le long de la route, la parcelle 65 sur Aufferville ; 

• il pourrait être envisagé de modifier le zonage des jardins, parcs ou prairies urbaines non 
exploités (donc non déclarés à la PAC). En effet, ces espaces pourraient faire l’objet d’un 
sous-zonage indicé « j » ou d’un zonage N plutôt que A. Par exemple, la parcelle 31 à 
Aufferville, qui accueille des terrains de sport en herbe.  

 

Eau 

Assainissement 
 

 Le PLU est en adéquation avec le zonage d’assainissement des eaux usées défini en 2004 
(commune en Assainissement Non Collectif). Le règlement du PLU indique que les installations ANC 



 4 / 5 

doivent être conçues de manière à pouvoir être mis hors circuit et la construction directement 
raccordée au réseau lorsqu’il sera réalisé et ceci sur tous les secteurs urbanisés ou urbanisables. 
Pour information, la création d’un réseau d’assainissement collectif pourrait induire de fortes 
contraintes techniques et financières pour les nouvelles constructions ou réhabilitations. 
 

Cours d’eau 
 
Pour information un Programme d’Action de Prévention des Inondations (PAPI) d’intention 

sur le bassin du Loing est en cours d’élaboration. 
                                                              

Climat, énergie 
 

Le règlement du PLU prescrit bien des mesures en faveur de la performance énergétique et 
environnementale des constructions, en cohérence avec l’axe 3 du PADD (augmenter l’attractivité du 
territoire et diversifier le développement économique), qui établit comme moyen d’ « imposer, dans 
les nouvelles opérations, la construction de bâtiments présentant de bonnes performances 
énergétiques ». Cependant, ni le règlement ni le Rapport de Présentation ne citent la filière des 
matériaux biosourcés. Pour information, il existe en Seine-et-Marne des filières émergentes 
telles que la paille et le chanvre avec des acteurs comme Planète chanvre, reconnus en Ile-de-
France. 

 
L’axe 3 du PADD (augmenter l’attractivité du territoire et diversifier le développement 

économique) pose comme moyen « favoriser le développement des énergies renouvelables sur le 
territoire, tout en prenant en compte l’impact paysager ». Le règlement du PLU prescrit bien 
l’utilisation de la géothermie (au regard du fort potentiel du territoire). Le Rapport de Présentation 
indique bien les zones à enjeux environnementaux ou paysagers pour l’implantation des éoliennes, 
mais il conviendrait de relever les « gisements » de vents par zones en se basant sur le Schéma 
Régional Eolien. En effet, cela permettrait de synthétiser le croisement des enjeux et des gisements 
afin de présenter les zones plus ou moins favorables au développement de cette énergie. D’autre 
part, le règlement rappelle bien que les équipements de production d’énergie renouvelable doivent 
s’inscrire « en harmonie avec le paysage urbain existant », mais ne cite pas explicitement l’éolien, et 
aurait pu préciser la possibilité d’installer des équipements (hors centre ancien) dès lors qu’ils 
ne sont pas visibles depuis la voie publique.  

 
Le PLU permet le développement d’une unité de méthanisation. Pour information, le 

Département mène une politique en faveur du développement de la méthanisation en Seine-et-
Marne avec notamment une étude en cours sur la réalisation d’un schéma territorial de 
développement de la méthanisation en Seine-et-Marne, avec un plan d’actions qui sera déployé à 
partir de 2020. L’engagement des acteurs pour un département plus autonome en gaz pourra se 
traduire dans la co-signature d’une charte partenariale d’ici fin 2019. 

 

Nuisances environnementales  

Nuisances liées aux transports  
 

D’après la cartographie stratégique du bruit de 3ème échéance (réalisée en application de la 
Directive européenne relative à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement de 2002), 
aucun tronçon d’infrastructure routière avec un trafic annuel supérieur à 3 millions de véhicules ne 
traverse la commune d’Aufferville.  

 
   Néanmoins, le PLU relève, dans son rapport de présentation, deux routes à grandes 
circulations :  

• la RD 403, exposant les riverains de la ville au niveau de la route de Nemours ;  
• la RD 52A, exposant les habitants de la ville le long de la route de Verteau et rue Grande.  
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Aussi, le PLU envisage des densifications de logements (un route de Verteau et un rue 
Grande) et l’OAP 1 rue Grande implique une « évolution dans le sens d’une augmentation de l’offre 
de logements ». Ces évolutions entraîneront une augmentation du nombre d’habitants exposés aux 
nuisances (notamment sonores) émanant des deux tronçons précités. Or, le PADD inscrit dans ses 
objectifs l’axe 2 « Améliorer le cadre de vie actuel des Auffervillois », avec comme moyen « atténuer 
les nuisances dans les futures zones d’habitat (liées au bruit de la circulation) ». Ainsi, le PLU 
pourrait prescrire par son règlement des mesures visant à réduire l’exposition des habitants 
aux nuisances sonores, par exemple en prescrivant leur étude en vue d’éventuelles mesures 
de protection, pour toute extension ou construction à usage d’habitation dans les zones 
précitées.  
 

Pour information, le Département élabore son Plan de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement de 2ème échéance en fin d’année 2019-début 2020. Il concernera la prévention des 
bruits émanant des infrastructures routières départementales.  

 
 
Nuisances liées aux déchets et ressources  

 
Le PADD inscrit comme objectif l’axe 2 - Améliorer le cadre de vie actuel des Auffervillois, 

avec pour moyen « interdire les dépôts de matériaux, affouillements et exhaussement des sols. », ce 
qui est bien acté dans le règlement concernant les carrières. Le Rapport de Présentation cite bien le 
Schéma Départemental des Carrières (SDC) de Seine-et-Marne, pour la période 2014-2020 et ses 
préconisations concernant la commune. Cependant, pour un diagnostic territorial plus exhaustif, bien 
qu’il soit indiqué l’augmentation (entre 2008 et 2012) de 0,15 ha des d’espaces dédiés aux « 
carrières, décharges et chantiers », le Rapport de Présentation pourrait noter la présence d’une 
(ancienne) carrière de sable dans l’est de la commune (Source BRGM : http://fiches-
risques.brgm.fr/georisques/cavite/IDFAA0050029). 

 

Déplacements 

Transports en commun 
 

Il conviendrait de compléter l’offre de transport décrite en pages 111 et 112 du Rapport 
de Présentation. En effet, la grille horaire des lignes 13 A et 13 C permet d’assurer un rabattement 
vers la gare SNCF de Nemours (2 allers et retours les jours ouvrés) complété par une offre scolaire 
vers les établissements d’enseignement du second degré de Nemours.	
 

Concernant, le Transport à la Demande (TAD), ce dispositif ne fonctionne plus depuis le 1 er 
janvier dernier, la Communauté de communes Gâtinais Val de Loing ayant décidé d’arrêter ce 
service. 

De plus, une des actions du PADD est de développer le TAD sur le territoire communal. Or, 
pour information, afin de pallier à l’insuffisance de transport sur ce territoire, le Syndicat Mixte de 
Transports du Sud Seine et Marne élabore avec l’ingénierie du Département un nouveau service de 
Transport à la Demande en rabattement vers Nemours. Ce service, qui pourrait être mis en 
place début 2020, fonctionnerait en heures creuses avec 6 allers et 5 retours entre 9h00 et 
17h00 et desservirait notamment la commune d’Aufferville. 

 

Liaisons douces 
 
Les justifications du choix de l’axe 3 du PADD, présentées dans le Rapport de Présentation 

expliquent que malgré la faible densité de population liée à la configuration géographique disparate, « 
la volonté de faire un effort en matière de diversification de l’offre de transport et de soutien aux 
circulations douces est toutefois affichée dans le PADD. Elle trouve son expression principalement 
dans le cadre des OAP. ». Bien que cette volonté soit en effet affichée dans le PADD, les OAP 
pourraient intégrer d’avantage de mesures de soutien aux circulations douces.  




























